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Aujourd’hui, c’est jour de
rentrée pour de milliers
d’écoliers, collégiens et ly-
céens sur l’ensemble du ter-
ritoire national. Idem pour

des parents qui verront
leurs habitudes boulever-
sées par les activités sco-
laires de leurs progénitures.
Chaque rentrée est unique,

en ce qu’elle a ses particu-
larités, ses imprévus, ses
pulsions. L’Union accom-
pagne ce moment majeur
dans la vie d'un pays à tra-

vers un dossier qui donne
une large vue sur l’école
gabonaise aujourd’hui, à
travers ses acteurs mais
aussi sur ses fondements.

Vive l’école !
Education 

L'ANNEE scolaire 2017-2018 qui s'ouvre ce lundimatin n'enregistrera pastrop d'avancées en ce quiconcerne la constructionde salles de classes. Tout lemonde peut, d'ailleurs,s'en apercevoir.
« Nous n'avons, peut-être,
pas construit de nouveaux
établissements, du fait de
nombreux facteurs (occu-
pation anarchique des pro-
priétés appartenant au
ministère, conflit de compé-
tence domanial avec cer-
taines entités, relogement,
etc.), mais plusieurs capaci-
tés d'accueil ont été renfor-
cées, notamment par la
construction des salles de
classe, dans certaines
structures existantes. Avec
des toilettes, logements, la-
boratoires et salles infor-

matiques. Entre 2009-
2015, près de 523 salles ont
été mises en place. Ce qui
pourrait donner lieu à une
cinquantaine de nouveaux
CES», nous a confié un res-ponsable de la directiongénérale du Patrimoine etdes Equipements au mi-nistère de l’Éducation na-tionale. Le besoin est pourtant là.Le nombre d'élèves admistant à l'enseignement pri-maire qu'au secondaireétant passé du simple audouble. La récente tournéed'inspection des établisse-ments par le nouveau mi-nistre de l'Educationnationale, Nadine PatriciaAnguile Obame, et son dé-légué, Joseph Moundzie-gou, a montré à suffisancel'ampleur du manque d'in-frastructures au sein denos écoles primaires, ly-cées et collèges. Quand il ne s'agissait pas

de salles de classe frap-pées de vétusté et de déla-brement, c'était plutôt àdes tables-bancs quasi-ment détruits qu'on avaità faire. Les lieux d'aisance,à certains endroits, n'exis-tent plus. Dans ce registre,les années passent, mais lapréoccupation reste tou-jours entière. Et tout cecise produisant dans uncontexte économique par-ticulièrement difficile, etoù l’État doit faire face à de

nombreuses sollicitations.Mais la solution pourraitbien arriver d'ici juin2018, si l'on se réfère auchronogramme de la miseen œuvre du Programmed’investissement dans lesecteur de l’éducation(Pise), soutenu par un fi-nancement de l'Agencefrançaise de développe-ment (AFD). Au cours de laréunion conjointe, le mer-credi 27 septembre der-nier, entre le ministère de

l'Education et les repré-sentants de l'Agence natio-nale des grands travaux etd'infrastructures (ANGTI),le coordonnateur nationald'appui au Pise, LucNgaba, avait fait entendre: « il faut d'abord mener
des études de maîtrise
d'exécution, de contrôle,
d'impact environnemental
et social sur chaque site,
puis procéder au lance-
ment des marchés de
construction d'établisse-
ments. En ce moment, nous
sommes en train de procé-
der au recrutement des
consultants pour réaliser
ces études qui permettront
d'adapter aisément les
plants types élaborés (bâti-
ments plein pied, R+1 et
R+2) à la nature de l'éta-
blissement prévu.»Pendant ce temps, la me-sure de transformation decertaines écoles primairesen CES continue de faire

couler beaucoup d'encreet de salive. Ceux de Bata-véa et du centre urbainavaient ouvert le bal en2015-2016. D'autres ontemboîté le pas : écoles pu-bliques de Damas 2, del'ENS A, de Plaine-Niger,etc. A ce jour, cette mesure pal-liative, qui avait surprisplus d'un, s'avère-t-elleencore efficace ? Ne crée-t-elle pas en réalité d'au-tres difficultés ? En tout cas, syndicalisteset parents d'élèves s'ac-cordent à dire que c'estcomme déshabiller Pierrepour habiller Paul. En réa-lité, le problème, lui, resteentier et montre ses li-mites par rapport à laquestion des effectifs plé-thoriques au primaire oùon se retrouve avec, par-fois, plus de 50 enfants parenseignant.

Quoi de neuf pour la nouvelle année ?
Infrastructures et équipements scolaires

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Un bâtimenten en réfection au lycée 
Paul Indjendjet Gondjout.
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ON se rappelle encore dudrame survenu au collèged’enseignement secon-daire Léon-Mba. Un élèveavait succombé à ses bles-sures après avoir étéagressé par son camarade.Un fait qui avait ému plusd'un tant les agressions àl'arme blanche sont deve-nues courantes au sein denos établissements sco-laires ces dernières an-nées. Du lycée Jean-Hilaire Au-bame Eyeghe (LJHAE), àPaul Indjendjet Gond-jout(LPIG), en passant parJean-Baptiste ObiangEtoughe de Sibang et leCES d'Akébé, la violence estdevenue banale et va gran-dissante. Une situation qui

mérite une attention parti-culière en ce début d'annéeacadémique. A l'origine de ce phéno-mène nouveau, la démis-sion de certains parentsqui ne remplissent plusleur rôle d'éducateurs, laconsommation desdrogues et des boissons al-coolisées ainsi que le phé-nomène de la présence destroquets à côté de certainsétablissements scolaires. Il y a aussi la situation géo-graphique de certains éta-blissements qui en fait descibles des vandales. « En
sept mois, nous avons enre-
gistré plus de huit cambrio-
lages au lycée Jean-Baptiste
Obiang Etoughe de Sibang.
Des brigands visitent nos
bureaux en période de va-
cances, comme pendant
l'année scolaire. Les portes
sont fracturées en perma-
nence. L'insécurité à Sibang

est surtout environnante.
L'établissement se trouve
dans un quartier sous-inté-
gré, caractérisé par la pré-
carité. Les bandits des

environs nous visitent tous
les soirs en pensant trouver
des biens. Notre gardien les
affronte tout seul au péril
de sa vie. Nous le décou-

vrons parfois ligoté, le
matin», se plaint AloïseEtoughe Assame, proviseurdu lycée Jean-BaptisteObiang Etoughe de Sibang. L'absence de barrières estla principale source d’insé-curité dans plusieurs struc-tures scolaires, à l’exempledu lycée d'Oloumi. « Il y a
un mur qui sépare le lycée
d'Oloumi et le cimetière
municipal, devenu un re-
paire de voyous. Après l'ef-
fondrement de ce mur, tous
les malfrats s'infiltrent dans
notre établissement pour
accomplir leurs sales be-
sognes, notamment la
consommation des drogues,
s’adonner à des ébats
sexuels, etc. Une autre cause
d'insécurité est du fait de
nos enfants régulièrement
inscrits au lycée. Ils portent
sur eux des armes blanches
dont des couteaux, des ci-
seaux, du tournevis, et du

chanvre indien. Nous
n'avons pas l'autorisation
de les fouiller. Les autorités
doivent nous la donner.
Lorsqu'on prend un élève la
main dans le sac, tout ce
que nous faisons, c'est l'ex-
clure de l'établissement», afait savoir Désiré Boucalt,proviseur du lycée PaulEmane Eyegue.La proportion que prendl'insécurité en milieu sco-laire est assez inquiétante.Combattre ce phénomènenouveau ne devrait plusêtre l'apanage des seulsresponsables d'établisse-ments scolaires, mais aussides parents et de la tutelle.Aussi, les chefs d'établisse-ments suggèrent-ils pour ymettre fin la présence de lapolice au sein des écoles.

La présence de la police pour la combattre ?
Insécurité au sein des établissements scolaires

Prissilia M.MOUITY
Libreville/Gabon

Le proviseur du lycée Jean-Baptiste Obiang Etoughe
: " en sept mois, nous avons enrégistré plus de 8

cambriolages".
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PARMI les établissementstransformés en collègespour n'accueillir que lesclasses de 6e, figure enbonne place le lycée del'Excellence d'Owendo, ex-

Lycée scientifique. Au dé-part, cet établissement se-condaire a été créé en 1999pour être orienté dans l'en-seignement des sciences,recrutant les meilleursélèves des classes de 3e.Pour son fonctionnement,il était doté de laboratoires.L'initiative avait pour am-bition de former l'élite ga-

bonaise dans le domainedes sciences. « Le lycée
scientifique était une réfé-
rence en matière d'ensei-
gnements. Lorsqu'on y avait
son enfant, c'était l'avenir
assuré. L'enseignement
était vrai. Aujourd'hui, le
lycée a été transformé et on
se demande ce qu'est deve-
nue cette initiative qui

pourtant marchait», s'in-terroge un ancien élève,aujourd'hui professeur desciences dans un lycée deLibreville. Comme lui, beaucoup sedemandent ce qu'il est ad-venu du lycée scientifique.
« Une plate-forme d'excel-
lence qui a disparu, sans
qu'on ne sache véritable-

ment pourquoi», se désole-t-il. En ce moment où l'on parlede redorer l'école gabo-naise et promouvoir l'ex-cellence, dans l'optique del'adéquation formation-emploi, ne serait-il pas bé-néfique que la nouvelleéquipe ministérielle puissepenser à remettre une telle

initiative à l'ouvrage ? Il y a, certes, le Prytanéemilitaire de Libreville(PML) et, dans une moin-dre mesure, le lycée d'Ap-plication Nelson Mandela,établissement d'excellenceà ses débuts. Mais en ma-tière d'excellence, l'abon-dance ne nuit jamais.

Qu'est devenu le lycée scientifique d'Owendo?
Culture d'excellence

AJT
Libreville/Gabon

Notre Dossier


